
AIDES ET ACCOMPAGNEMENTS
À destination des commerçants, artisans et entreprises

Suite à l'épisode de canicule et aux coupures électriques

1. Le premier réflexe : contacter votre assurance

Avant toute autre démarche, il est essentiel de vérifier les garanties prévues dans votre contrat 
d'assurance. Deux types de garanties sont à distinguer :

1 · Dommages aux biens

Cette garantie peut couvrir, selon les contrats, les 
dommages matériels subis par votre activité, par 
exemple :
 chambre froide ou équipements frigorifiques
 matériel professionnel
 marchandises détériorées
 installations électriques ou autres 

équipements endommagés

Les conditions de prise en charge varient selon les 
contrats (événement garanti, franchise, plafonds, 
exclusions…).

2 · Perte d'exploitation

Lorsque cette garantie a été souscrite, elle 
permet de compenser les conséquences 
financières d'une interruption ou d'une réduction 
d'activité résultant d'un sinistre garanti. Elle peut 
couvrir :

✔ La baisse du chiffre d'affaires
✔ Les charges fixes restant à charge de 
l’entreprise (loyers, salaires, intérêts 
d'emprunt, impôts, amortissements…)
✔ Certains frais engagés pour poursuivre ou 
reprendre l'activité (location de matériel ou de 
locaux, sous-traitance, transport exceptionnel, 
communication…)

Conditions d’indemnisation et sinistres couverts

La garantie perte d'exploitation n'est mobilisable que si le sinistre est couvert par le contrat 
d'assurance et qu'une assurance dommages matériels a également été souscrite.

Les contrats couvrent généralement les conséquences de sinistres tels que :

 Incendie, explosion ou foudre
 Dégâts des eaux
 Bris de machine
 Tempête, grêle ou neige sur toiture

 Catastrophe naturelle
 Vandalisme, émeutes ou actes de terrorisme
 Dommages causés aux installations électriques

Selon les contrats, des extensions de garantie peuvent également couvrir les difficultés résultant 
d'un sinistre subi par un fournisseur ou sous-traitant, ou l'impossibilité d'accéder aux locaux à la 
suite d'un événement extérieur.



⚠ Attention aux franchises
Les contrats prévoient généralement une franchise avant toute indemnisation, souvent exprimée en 
nombre de jours (par exemple 3 jours), mais parfois calculée en montant fixe ou en pourcentage. 
La durée de franchise, la période d'indemnisation et les plafonds de garantie sont propres à chaque 
contrat.

Il est indispensable de consulter votre contrat ou de contacter rapidement votre assureur

afin de connaître précisément les garanties dont vous bénéficiez.

Information détaillée sur l'assurance des pertes d'exploitation : 
Guide France Assureurs | Commerçants, artisans, TPE : l'assurance des pertes d'exploitation

2. Les aides mobilisables

Si votre assurance ne couvre pas l'intégralité des dommages, plusieurs dispositifs peuvent 
correspondre à votre situation :

1. Région Île-de-France
Quel dispositif ?
Aide exceptionnelle aux entreprises touchées par une catastrophe ou une crise.

Pour qui ?
Entreprises de moins de 50 salariés, implantées en Île-de-France, disposant d'une assurance dommages 
aux biens et ayant subi des dégradations matérielles.

Dépenses concernées
Le reste à charge après indemnisation (assurance ou autres financeurs) concernant les équipements, 
les locaux et les véhicules professionnels.

Montant de l'aide
Subvention forfaitaire comprise entre 1 000 € et 5 000 €, selon le montant du reste à charge.

Dépôt des demandes
mesdemarches.iledefrance.fr

2. Chambre de métiers et de l'artisanat (CMA)
Quel dispositif ?
La CMA accompagne les entreprises artisanales confrontées à une difficulté exceptionnelle via le 
Fonds de solidarité.

Aide
Jusqu'à 3 000 € par entreprise, sous réserve des conditions d'éligibilité.

Contact

M. Jean-Philippe MOREL - chargé de développement économique, référent des entreprises en difficul-

https://www.franceassureurs.fr/lassurance-protege-finance-et-emploie/lassurance-protege/lassurance-en-pratique-pour-les-professionnels/commercants-artisans-tpe-lassurance-des-pertes-dexploitation/
https://mesdemarches.iledefrance.fr/


té : 01 39 33 78 01 -  jean-philippe.morel@cma-idf.fr

3. URSSAF et Conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants (CPSTI)
Qui ?
L'Urssaf accompagne les entreprises et travailleurs indépendants confrontés à des difficultés 
temporaires de trésorerie. Le CPSTI peut accorder des aides sociales exceptionnelles aux travailleurs 
indépendants.
Les délais de paiement pour les employeurs sont recevables sous condition d'avoir réalisé les déclarations 
sociales nominatives (DSN) et d'avoir payé la part salariale.

Pour les entreprises
 Report des échéances de cotisations sociales
 Délais de paiement
 Remise des pénalités et majorations de retard sous conditions

Contact
urssaf.fr | aides, délais et report

Pour les auto-entrepreneurs et travailleurs indépendants
 Demande de délai de paiement via la messagerie sécurisée ou le 3698

Aide financière exceptionnelle (AFE) en cas de difficultés importantes liées à l'épisode de canicule :
secu-independants.fr/action-sociale

4. Conseiller départemental aux entreprises en difficulté (DDFiP)
Qui ?
Point d'entrée unique des entreprises auprès de la direction départementale des finances publiques 
(DDFiP). Il informe sur les dispositifs existants (CODEFI, CCSF, restructuration de prêts garantis par 
l'État…) et oriente vers les partenaires adaptés.

Contact (Yvelines)

👤Mme Magali CAHAREL
☎ 01 30 84 62 20 -  06 23 83 56 96
✉ codefi.ccsf78@dgfip.finances.gouv.fr

5. Médiation du crédit (Banque de France)
Qui ?
Elle peut intervenir lorsqu'une entreprise rencontre un refus ou une réduction de financement 
bancaire ou d'assurance-crédit. Saisine gratuite et confidentielle, réponse apportée sous 48 heures.

Site
banque-france.fr | Saisir la médiation du crédit

6. Centre d'information sur la prévention des difficultés des entreprises (CIP)
Qui ?

mailto:jean-philippe.morel@cma-idf.fr
https://www.banque-france.fr/fr/a-votre-service/entreprises/saisir-mediation-credit
https://www.secu-independants.fr/action-sociale
https://www.urssaf.fr/accueil/actualites/aides-delai-report.html


Il propose des entretiens gratuits, confidentiels et anonymes réunissant un expert-comptable, un 
avocat et un juge honoraire du tribunal de commerce, afin d'aider le dirigeant à trouver rapidement 
des solutions adaptées.

Contact
✉ cipyvelines@cci-paris-idf.fr
☎ 01 30 84 78 83
📍23 avenue de Paris, 78000 Versailles


